A D R E S 

D E 
* / 

RASSEMBLÉE  NATIONALE, 

AUX  FRANÇAIS, 

Du  tÿ  Septembre  1 792  , Van  4 e.  de  la  Liberté, 
& le  premier  de  1 Égalité. 

ÎMPRÏMig  PAR  ORDRE  DE  L*ASSEMBLÉE  NATIONAL*# 


Des  hommes  perfides  & agitateurs  provoquent  les 

fureurs  populaires  contre  ceux  des  Repréfentans  du 

peuple  qui  ont  manifefté  des  opinions  qu’ils  pou-  $ 

Voient  émettre  librement , même  en  les  fuppofant  dan- 

gereufes  & erronées.  On  annonce  que  le  jour  où  ils 

cefferont  leurs  fondions  , eft  le  jour  qui  doit  éclairer 
ces  fureurs. 

L’AiTerablée  nationale  efl  loin  de  croire  qu’un 
peuple  bon  & jufte  ait  conçu  l’idée  d’un  fyftême  de 
défordres  & d’afiafUnats , qui  fouiileroit  la  révolution , 
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qui  ferait  une  tache  in  ffaçabîê  au  nom  français,  Sc 
qui  detruiroit  à jamais  la  liberté  & findépendance 
nationale. 

Eile  a reconnu  dans  ce  projet  criminel  le  cara&èrc 
de  la  connivence  des  ennemis  intérieurs  avec  les  ty- 
rans coalifés,  qui  efpèrent  détruire  par  les  horreurs  de 
l’anarchie  î’impulfion  qui  réunit  tous  les  Français  à 
l’intérêt  commun.  Elle  y a retrouvé  les  traces  de  ce 
plan  déforganifateur  Sc  contre-révolutionnaire  , que 
fuivent  encore  avec  une  infolente  audace  les  agens  fti- 
pendîés  de  Coblentz,  de  la  Prufie  Sc  de  l’Autriche. 

Elle  a coufidéré  que  lès  conf>  irateurs  qui  veulent 
raffembler  les  débris  épars  du  defpotifme,  de  empê- 
cher la  réunion  de  la  Convention  nationale  , n’ont 
imagmé  ce  projet  de  meurtres-,,  que  pour  répandre  la 
terreur  dans  les  départemens , éteindre  l’efprit  public 
par  la  Üupeur , Sc  arrêter  la  marche  des  députes  par 
l’épouvante  des  defordxes  Sc  des  excès  dont  ils  mena- 
cent la  capitale. 

Elle  â.fenti  que  de  toutes  les  perfidies,  la  plus  dan- 
gereuse peut-être  efi  celle  qui  tend  à diminuer  le  nom- 
bre des  défenfeurs  de  la  révolution  , en  la  rendant 
odieufe , Sc  en  ifolant  de  fa  caufe  les  citoyens  foibles 
Sc  timides  ,<  qui  ne  profçfient  pas  des  principes  auifi  ri- 
goureux que  les  hommes  forts  Sc  énergiques,  pour  qui 
la  liberté  efl  tout.  Sc  à qui  efe'tient  lieu  de  tout. 

Dans  ces  circonftances  , l’Aflemblée  nationale  a cru 
qu’elle  devoit  déjouer  ces  nouveaux  complots  Sc  rap- 
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eler  au  peuple  les  principes , garans  éternels  de  la  lr- 

erté  publique  & individuelle. 

Français , fi  chaque  citoyen  a un  droit  égal  a a pro- 
teélion  de  la  loi , fon  influence  doit  s’étendre  plus  ac- 
tivement encore  fur  les  Repréfentans  de  la  Nation  , 
parce  que , tel  eft  le  caraftère  /inviolabilité  qu  elle 
leur  imprime,  & qu’ils  tiennent  de  la  nature  des  m.o- 
fes  qu’une  feule  violence  qui  auroit  pour  prétexte 
leurs  opinions  & leur  conduite  politique  , attaque- 
rait la  liberté  même  jufque  dans  fes  fcndemens  les 


plus  facrés. 

Les  Repréfentans  de  la  Nation  appartiennent  au 
peuple  entier  ; il  n’y  a plus  de  liberté  ni  d’égalité , s iis 
peuvent  être  dépendons  d’une  portion  quelconque  du 
peuple  , foit  de  celle  qui  fe  trouve  avoir  la  meme  refi- 
dence  qu’eux , foit  de  celle  qui  les  nomme  a la  repre- 
fentation  nationale. 

La  liberté  ent'ère  & abfoluc  des  opinions,  une  in- 
violabilité s’étendant  à tous  les  temps  & a tous  les 
lieux,  telle  eft  une  condition  efiêntielle  de  toute  conf- 

titution  repréfentative.  .. 

Autrement,  le  vœu  des  délégués  du  peuple  ne  ie- 
roit  pas  celui  de  leur  jugement  ou  de  leur  conférence, 
mais  le  réfultat  de  la  politique  ou  de  la  crainte.  I.  n ex- 
primerait plus  la  volonté  générale  des  citoyens , mais 
celle  d’une  colleftion  d’individus , qui , dans  un  point 
du  territoire  français , s’empareroient  d’une  puiifance 
momejiunée. 
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Tonte  Nation  oh  le  cardère  cîe  Repréfentant  n’eft 
pas  facr~  9 efl:  neceflairement  une  Nation  fans  gouver- 
nement & fans  lois , puifque  les  organes  des  lois  , 
puifoue  ceux  entre  les  mains  de  qui  repofe  la  fuprfcne’ 
pniflance  de  la  fociété , ne  pourroient  agir  par  leur 
volonté  propre. 

Dans  les  temps  d’infurreâion  , & loifque  le  peuple 
Te  lève  pour  oppofer  à la  tyrannie  & à Poppreffion 
une  réfifîance  légitime , il  peut  quelquefois , entraîné 
par  des  hommes  palîlonnés  pour  la  liberté , regarder 
l’aéhvité  des  lois  comme  trop  lente  pour  lui  garantir, 
fa  fûreté  ; mais  l’idée  d’attentat  contre  fes  propres 
Repréfentans  , ne  pourrait  lui  être  iufpirée  que  par 
de  véritables  ennemis  de  la  Nation  , par  des  hommes 
qui  voudraient  rompre  le  nœud  qui  unit  enfemble 
toutes  les  portions  de  l’organifation  fociale , afin  de 
livrer  la  France  divifée  à fes  ennemis;  par  des  hommes 
qui  voudraient  que  la  repréfentation  nationale  ffit 
avilie  auprès  dss  citoyens  & des  étrangers , & que 
tout  ce  quelle  a fait,  & que  tout  ce  qu’elle  pourrait 
faire  fût  regardé  comme  l’ouvrage  de  la  violence; 
par  des  hommes  qui  voudraient  anéantir  les  effets  de 
la  révolution  du  10  août.  Eh  ! qui  en  effet  le  croira 
le  vœu  du  peuple  français,  fi  les  Repréfentans,  qui 
Font  confacré,  paroiffent  n’avoir  agi  que  fous  la  force 
d’une  fimple  portion  de  ce  peuple  ? 

Mais  le  piège  nouveau  que  l’on  vous  tend  eft  trop 
groffier  pour  vous  fcduire  ; vous  fentirez  qu’un  feu! 
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attentat  à la  perforine  ou  aux  propriétés  de  vos  Repré- 
fentans,  donneroit  un  prétexte  aux  ennemis  de  la 
liberté  , pour  frapper  de  nullité  tout  ce  qui  auroit 
été  fait  , ëc  tout  ce  qui  feroit  fait  par  une  repréfen- 
tation  nationale  quelconque.  Ainfi  , vous  feutriez 
que  les  décrets  fur  les  troubles  religieux  , fur  les 
émigrés , fur  la  fuppreriion  des  droits  féodaux,  fuc 
la  fufpenfion  du  roi  & de  la  lifte  civile  ; que  les  dé  - 
crets  mêmes  de  i’Affemblée  confirmante  fur  l’aboli- 
tion  des  dîmes , de  la  gabelle  3c  de  la  nobleffe  • que 
toutes  les  lois  fanétionnées  par  l’opinion  publique  fe- 
roient  anéanties,  parce  qu’on  pourroit  toujours  fup- 
pofer  que  la  majorité  qui  les  a faites  ne  jouiffoit  pas 
d une  liberté  abfolue  ; enfin , vous  fentirez  que  ce  fe- 
roit  perdre  la  confiance  des  peuples  ou  des  individus 
qui  voudroient  s’unir  à vous , ëc  défendre  votre  caufe; 
que  vous  celferiez  de  former  véritablement  un  Corps 
de  Nation,  puifqu1!!  n’y  auroit  pas  un  citoyen  qui  pût 
parier  en  votre  nom,  3c  ftipuler  pour  vous,  dès  qu’il 
ne  pourroit  le  faire  avec  liberté. 

François  \ toute  vengeance  populaire,  toute  puni- 
tion même  d’un  ennemi  public,  qui  n’eft  pas  revêtue 
des  formes  légales,  eft  un  afiaffinat  : loin  de  fervir  la 
caufe  de  la  liberté  , elle  ne  peut  que  lui  nuire  ; ëc  ceux 
qui  fe  livrent  à ces  excès  trahirent  cette  caufe  en 
croyant  la  défendre. 

Ce  n’eft  qu’en  refpedant  les  lois,  les  perfonnès  & 
es  propriétés;  ce  n’eft  qu’en  confervant  la  tranq'ùil- 
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,;té  publique,  que  vous  pourrez  déployer  vos  foret 
triompher  de*vos  nombreux  ennuis,  que  vous  mé- 
riterez Feflime  des  Nations , & que  vous  a 

l’Europeque  vous  n’êtes  pas  égarés  par  des  faéheux 
& ZL  par  des  p rtis  oppofés,  ruais  que  vous  etes 
animés  de  la  volonté  ferme  de  maintenir  la  lrberte  & 
l’égalité,  ou  de  périr  en  les  défendant. 

CW  c M BON,  fils  aîné  , prèfîdent  ; Borie 

9 v p N]  Haussmwh. 

3.  M.  Benoiston  , J.  F.  Gamon  , in.  n*  5 

Louvet,  Henri  Lariviere,  fecrétaires. 
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